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Préambule


« Je fais le travail de Dieu » : même s’il était censé être une blague, ce propos du P-DG de Goldman Sachs, Lloyd Blankfein, résume la fantastique soif de pouvoir mégalomaniaque de LA Banque : la firme qui dirige le monde dans le plus grand secret. Derrière une loi du silence que personne n’avait jamais osé briser depuis sa fondation en 1868, Goldman, ou GS, comme on dit à Wall Street et à la City londonienne – les deux plus grandes places financières mondiales – peut-elle vraiment dominer la planète ? Et si la réponse est « oui » : Pourquoi ? Comment ?

La crise qui a commencé à l’automne 2008 – krach boursier, récession économique – a propulsé Goldman Sachs, jusque-là totalement invisible, à la « une » de l’actualité. Du jour au lendemain, très exactement dans la nuit du 15 au 16 septembre 2008, le public a découvert l’existence de cette institution qui prétend faire le « travail de Dieu ». Traduire : régner sur la finance mondiale. Sur quelques milliards de milliards de dollars…

Depuis ce sinistre automne – à jamais présent dans nos mémoires –, Goldman est partout : la faillite de la banque Lehman Brothers, la crise grecque, la chute de l’euro, la résistance de la finance à toute régulation, le financement des déficits et même la marée noire du golfe du Mexique.

Grâce à notre enquête – et au fil des révélations sur les affaires douteuses à laquelle cette prestigieuse maison s’est trouvée mêlée –, le voile se lève aussi sur le passé : la spéculation sur les prix du pétrole, la création de monopoles industriels, le recyclage des informations dans le système financier, l’aveuglement des autorités de contrôle ou les liaisons dangereuses avec les raiders.

Car Goldman Sachs avance ses pions sur l’échiquier mondial par le truchement d’un réseau d’influence inégalé, jusque dans les grandes organisations internationales. La maison gère un empire sur lequel le soleil ne se couche jamais.

Obsédée par sa puissance, elle n’a plus d’états d’âme : au mépris de l’éthique la plus élémentaire de la vie des affaires, elle est accusée de trahir ses propres clients – et, par ricochet, vos fonds de placement, chers lecteurs ! Pourtant elle se vante d’avoir des principes, une morale : c’est la bible Goldman, reproduite ici pour que l’information soit complète1.

Il reste que LA Banque joue et gagne : selon ses détracteurs, Goldman ne serait plus désormais qu’un casino spéculatif planétaire, pariant sur tout et n’importe quoi. Mais peut-elle encore faire faillite ?

La saga de Goldman Sachs est, en vérité, un thriller financier fascinant et implacable. En tant que journaliste financier, en poste successivement à New York, Bruxelles, Washington et Londres, je n’ai cessé de chercher à comprendre comment fonctionne ce fief de l’argent.

En sillonnant la planète pour raconter les grandes affaires économiques de notre époque, j’ai rencontré les principaux acteurs de cette odyssée, de Rupert Murdoch à Henry Paulson, de Lakshmi Mittal à James Goldsmith, de Lord Browne à Robert Maxwell ou Richard Branson. J’ai fréquenté des associés-gérants de Goldman Sachs, de New York à Londres, en passant par Hong Kong et Paris.

Le début de mon deuxième séjour londonien a coïncidé avec le fameux big bang de la City, en 1986, qui a ouvert la porte aux établissements financiers étrangers. J’ai vu comment Goldman Sachs avait pris pied lentement mais sûrement à Londres d’abord, dans toute l’Europe ensuite. Depuis, cette institution unique a participé aux heurs et malheurs de la finance mondiale, aux séismes boursiers comme à l’explosion des produits financiers, à la révolution technologique comme aux bonus mirobolants.

 
			



David de Rothschild est vraiment charmant, avec ce sourire qui ne le quitte jamais. Dans le milieu des grands carnassiers de la haute finance, ce patricien moderne offre en prime une gentillesse, une courtoisie et une élégance raffinée naturelles (ah ! la subtile pochette blanche !). Avec sa mine de notable, notre hôte pourrait n’être qu’un très classique banquier ou avocat, une image volontairement low key pour employer cette langue particulière, entre le français et l’anglais, que parlent volontiers les Rothschild. C’est avant tout un fin connaisseur de la scène financière qu’il s’apprête à quitter.

Avant ce dîner en tête à tête, le 28 avril 2010, chez Wilton’s, le meilleur restaurant de poisson de Londres, fondé en 1742, le baron de la City m’avait prévenu : « J’évite de parler de nos concurrents, de leurs succès comme de leurs revers. » Aucun nom n’a été prononcé au cours de cette rencontre avec le chef des vénérables enseignes bancaires Rothschild de Londres et de Paris.

Et pourtant, en lisant entre les lignes le résumé de cette conversation à bâtons rompus, tout est dit – ou suggéré – sur les dérives de la haute finance depuis quelques décennies.

« L’enseigne Rothschild a été très active dans les privatisations, mais nous avons peu conseillé les États en matière de finances publiques. Ce n’est pas notre principale priorité. » Une pique discrète envoyée à qui de droit.

« Nous nous adressons à des clients privés ou à des entreprises qui recherchent le service dont ils ont besoin dans un souci d’éthique, de compétence et de professionnalisme, poursuit-il. Pour les entreprises, notre plus-value est de permettre à des gens qui veulent faire des choses ensemble de les réaliser. » C’est toute la question des conflits d’intérêts qui traversent les grandes banques d’affaires qui surgit à travers cette formule codée.

« Le trading n’a pas de sens pour une compagnie comme la nôtre. Il faut de très gros fonds propres pour exercer des métiers à risques. » Voilà encore une prise de distance vis-à-vis des établissements qui jouent sur tout et ont pris des risques énormes ces dernières années.

Au cours de l’enquête est finalement venu le moment de se confronter à cette puissance. Quand j’ai prévenu Goldman Sachs de mon projet de livre pour obtenir des rendez-vous avec la direction, la première réponse a été plutôt positive : « On vous facilitera la tâche… » Après des semaines de silence, la sentence est finalement tombée, d’une courtoisie sans appel : « Désolé, il n’est plus question de vous aider. » Fin de non-recevoir et salutations distinguées. LA Banque est donc la première biographie non autorisée jamais publiée sur Goldman Sachs. À l’exception de trois rencontres de dernière minute avec des dirigeants français de Goldman Sachs, les hauts responsables à New York, le cœur de la firme, et à Londres, où est installé l’essentiel du négoce, garderont bouche cousue. La centaine de questions adressées au P-DG, Lloyd Blankfein, sont restées sans réponse. La forteresse s’est fermée comme une huître. Ni lettres d’avocats ni appels de conseillers en communication. Juste le silence, recroquevillé sur la dignité (ou ce qu’il en reste, c’est selon). Un silence lourd de sens alors que l’heure est grave pour la grande muette de la finance.

Le problème pour la banque d’affaires est qu’elle est obligée de se dévoiler. Les anciens associés-gérants, les ex-cadres, les concurrents, les clients ou les politiques parlent aujourd’hui, après avoir été tenus toutes ces années par une omerta d’airain.

 
			



L’idée de ce livre a bien sûr germé dans la foulée de la crise financière de l’automne 2008. Mais le projet est aussi étroitement lié à mon passé professionnel. Entre 1978 et 1980, j’ai travaillé comme journaliste à Reuters à Londres. Le siège de cette prestigieuse agence de presse, sur Fleet Street, faisait face aux rédactions du Daily Telegraph et du Daily Express. Depuis mon poste de travail au world desk, je pouvais admirer ces deux merveilleux bâtiments art-déco immortalisés dans la bande dessinée Blake et Mortimer. Je passais quotidiennement devant ces édifices pour gagner mon pub favori, point d’ancrage des journalistes de la « rue de l’encre ».

Goldman Sachs International, la branche européenne occupe aujourd’hui ces deux bâtisses historiques. Alentour, à l’heure du déjeuner, on n’y croise plus que des hommes à costume bien coupé faisant la queue devant les infâmes bars à sandwichs, ou traînant une valise à roulettes, le pas conquérant mais l’air de se réveiller d’une nuit trop courte. Les trognes rubicondes et dilatées à en faire péter les cols des reporters prenant le temps de vivre et de boire ont disparu. Il n’est plus question de flâner à Fleet Street, de s’arrêter ici et là dans ce « village » de petits commerces. Il faut courir. Dans cette nouvelle Mecque du pouvoir et de l’argent, on côtoie financiers de haut vol et avocats d’affaires, capitaines d’industrie et livreurs, secrétaires et pythies de Footsie, l’indice synthétique des valeurs boursières de Londres. Au travers d’une enseigne qui domine la planète, Goldman Sachs, on voit défiler en filigrane une existence de salons d’aéroports, de suites présidentielles dans des palaces, de jets privés, de limousines aux vitres teintées, de cartes de crédit Gold et de paradis fiscaux sous les cocotiers.

Un autre souvenir me ramène à une interview que m’avait accordée Henry Paulson en 1994, à New York. J’avais sympathisé avec Ed Novotny, le consultant chargé de la communication de GS, un ancien champion du fait divers fort en gueule, engagé pour faire parler le moins possible de la « boîte ». J’avais tant insisté que l’entremetteur m’avait décroché un rendez-vous avec Paulson, numéro deux de Goldman à l’époque : un vendredi à 17 heures, au 85 Broad Street, le siège de LA Banque. J’y étais resté deux heures, dans la cage vitrée qui servait de bureau à Paulson, devisant avec lui de l’état du monde et accessoirement de sa société. Le futur secrétaire au Trésor du Président Bush m’avait ensuite invité à rejoindre un groupe d’associés pour l’apéritif de fin de semaine. Les langues s’étaient déliées. On avait beaucoup ri, se promettant de se revoir à Londres. J’ai gardé un excellent souvenir de cette soirée improvisée – impensable de nos jours –, en raison de l’hostilité entre décideurs et médias. Autres temps, autres mœurs. Une fois publiés ses Mémoires, Paulson passe sa retraite à observer les oiseaux, sa passion. Ed est mort. Et les autres invités au raout ont disparu dans les oubliettes de l’histoire financière.

Avant de me lancer dans la rédaction de mon livre, La Dernière Reine, consacré à Elizabeth II, un membre de l’état-major de Buckingham Palace m’avait prévenu de la difficulté de la tâche en citant un conseiller du roi George V avertissant l’auteur d’une biographie autorisée du souverain britannique (au début du XXe siècle) : « Vous n’avez pas été convié à écrire sur un homme, mais sur un mythe. » À l’inverse du palais qui m’avait ouvert grand ses portes, Goldman Sachs fait tout pour décourager ce type d’entreprise. La règle du « Circulez, il n’y a rien à voir » a fait ses preuves jusqu’à la crise de 2008. Les médias s’intéressaient peu à ces maîtres du monde pour une simple raison, comme on dit familièrement : ceux qui savaient ne parlaient pas, et ceux qui parlaient ne savaient pas. L’opinion ignorait jusqu’à l’existence de la firme. Même le rayon « Économie » des librairies était vide, rien sur la question, à l’exception de deux hagiographies officielles de l’entreprise, jamais traduites en français et qui auraient pu être écrites par son service de communication.

Aujourd’hui, les ouvrages traitant de la crise financière abondent dans toutes les langues. Mais les livres publiés aux États-Unis et au Royaume-Uni souffrent du tropisme anglo-saxon. Le volet international est totalement passé sous silence. Si la veine est profonde, le filet n’est pas très riche pour un lecteur non américain. Il y avait là une lacune à combler.

La puissance de Goldman Sachs, les scandales qui l’entourent sont bien sûr pain bénit pour les adeptes des théories du complot. Le culte du secret entretenu par la maison est malheureusement propice à la propagation de rumeurs, d’informations de seconde main, difficiles à vérifier. J’ai voulu à tout prix éviter le conte moral recouvrant le classique affrontement entre le Bien et le Mal, de tomber dans le travers consistant à attribuer des pouvoirs maléfiques à ceux qui réussissent aussi, d’abord, à force de travail. LA Banque n’est donc ni l’incarnation du Bien sur terre ni la puissance diabolique que beaucoup décrivent aujourd’hui, y compris en Amérique.

Goldman fait ci, Goldman fait ça. L’enquêteur qui veut explorer les coulisses, les règles, les codes et les petits secrets du saint des saints de la finance internationale est pris de vertige. L’ampleur des activités de l’empire est aujourd’hui sidérante.

Le dernier défi était de raconter cette saga d’une manière qui soit à la fois compréhensible pour le spécialiste de la finance comme pour le profane. J’espère y être parvenu.



1- Voir annexe 1, p. 279.









1.

Le deal de trop


Antigone Loudiadis ressemble à un jeune chat, les babines retroussées : « À quoi allons-nous jouer maintenant ? » On dit l’intéressée intimidante, un tantinet hystérique, très intelligente mais tyrannique avec ses collaborateurs. Elle a la réputation d’aimer le risque et de savoir vendre. Surnommée Addy, la dame est banquière chez Goldman Sachs International à Londres. Cette spécialiste des produits financiers complexes est aussi d’origine grecque et fière de l’être. Diplômée d’Oxford, elle se décrit comme une « obsédée du travail, fumant cigarette sur cigarette avec un agenda saturé ». C’est elle qui a aidé la Grèce à camoufler sa dette. Grâce à son inventivité, le pays a pu rejoindre la zone euro en 2002 en respectant officiellement les critères de Maastricht en termes d’endettement.

Le montage financier dont Addy a eu la responsabilité a fait gagner à son employeur une petite fortune tout en provoquant, neuf ans plus tard, la plus grave crise de la zone euro.

Pourtant, en 2001, la Grèce n’intéresse guère Goldman Sachs, absorbée, à l’époque, par les pays émergents qui commencent à attirer certaines grandes banques. Pour sa part, Goldman Sachs International met l’accent sur l’Allemagne, l’Europe de l’Est et la Turquie. La banque n’a pas de filiale à Athènes. Les dossiers grecs, à l’instar des financements du commerce maritime, sont traités depuis Londres, où sont installés les armateurs hellènes.

En 1999, lorsque la création de l’euro est décidée, la Grèce ne peut adhérer à la monnaie unique. Sur le papier, les conditions de participation au dispositif sont celles des critères très rigoureux énoncés par le traité de Maastricht : dette inférieure à 60 % du produit intérieur brut (PIB), déficit budgétaire sous les 3 %. La Grèce est loin du compte. À l’époque, résolus à asseoir la réputation de la monnaie unique en accueillant le plus de pays possible dans le dispositif pour dissuader les spéculateurs – déjà ! – de s’y attaquer, les dirigeants français et allemands pressent la Commission européenne d’accepter la Grèce. La City et Wall Street doivent y croire. Les deux places financières voient en effet d’un mauvais œil l’arrivée d’un concurrent potentiel, Francfort, siège de la Banque centrale européenne. Fasciné comme tous les Italiens par les financiers anglo-saxons, le président de la Commission, Romano Prodi, fait de la résistance à l’élargissement de la zone euro. Qu’importe ! Le commissaire européen chargé des questions économiques et monétaires, le Français Yves-Thibault de Silguy, l’un des architectes du passage à l’euro, fait de cette vision élargie une question personnelle. Tous les pays du nouveau club n’ont-ils pas leurs petits arrangements comptables pour remplir les critères de Maastricht en minorant leur déficit ? Au bal des hypocrites, embrassons-nous Folleville…

Le gouvernement grec demande alors à Goldman Sachs de l’aider à trouver des moyens astucieux afin de rejoindre la zone euro, au lendemain de la création de la nouvelle devise. Athènes veut surtout dissimuler l’ampleur de ses déficits. Pour ce faire, le cabinet conservateur, dirigé par Constantin Caramanlis, entend notamment se débarrasser du poids des dépenses militaires – substantielles en raison du conflit latent avec la Turquie – dans les critères des dépenses publiques.

Pourquoi Goldman refuserait-elle pareil mandat, hautement rémunérateur, une sorte d’habillage légal de bilan ? Malgré les difficultés des rapports avec la sphère politique, souvent imprévisibles, l’aide aux États est au cœur du métier de banquier d’affaires. Si les établissements européens ont tendance à laisser ce genre de transaction aux cabinets d’experts-comptables, leurs confrères américains offrent couramment et en toute légalité ce type de service. D’autres pays de l’Union européenne ont fait appel au savoir-faire des grandes institutions financières pour « optimiser » la gestion de leurs comptes. L’Italie a fait exactement de même avec la banque américaine JP Morgan.

Pour Goldman Sachs, la Grèce devient donc soudain une aubaine. Comment nier qu’un petit pays avec une infrastructure bancaire faible, des statistiques de finances publiques rudimentaires, une économie au noir florissante qui rend aléatoires les rentrées d’impôts et de taxes soit pain bénit ? Un géant financier exerce d’autant mieux ses talents que, en Grèce, la Bourse est dépourvue de règles contraignantes, l’État brouille le jeu économique et les pactes d’actionnaires les plus alambiqués sont la règle.

L’empire Goldman s’intéresse plus spécifiquement à la Grèce pour une autre raison : la nature de sa dette. Il s’agit d’obligations complexes, indexées à des critères flous et qui se prêtent particulièrement bien à la spéculation. Ces bons du Trésor manquent de liquidité. Le calendrier d’émission est aléatoire. Bref, tout l’inverse de la dette française par exemple, simple, prévisible, liquide, adossée à un échéancier très précis.

Dans la course à l’euro et face aux spécificités de la dette grecque, un troisième facteur attise l’intérêt d’Addy Loubiadis : la désorganisation d’Eurostat, l’institut européen de la statistique censé être l’arbitre attitré du respect des critères du traité. Le lancement de l’euro, le 1er janvier 2002, a donné des sueurs froides à Eurostat, chargé d’harmoniser les statistiques des États membres afin de concevoir des agrégats à l’échelle européenne. Il s’agit d’indicateurs clés dans l’élaboration de la surveillance budgétaire et de la politique monétaire de la Banque centrale européenne. Mais, pris dans la tourmente d’un scandale financier interne, l’office des statistiques est, au moment de l’affaire grecque, littéralement paralysé. En ne disant rien, ses dirigeants acceptent de facto les comptes que lui présente le gouvernement grec de l’époque.

En 2004, Michel Vanden Abeele, le nouveau directeur général, chargé de la réorganisation d’Eurostat, refuse d’ailleurs de certifier les comptes du pays. Ses raisons ? La non-comptabilisation correcte de certaines dépenses militaires, notamment d’achat d’avions américains, et le flou de la prise en compte des aides régionales de l’Union européenne. Les réactions des ministres des Finances européens ? Inexistantes. On met l’affaire sous le tapis, pensant ainsi la faire oublier.

Addy Loubianis, elle, a été promue associée-gérante en 2000. Le contrat avec Athènes doit lui permettre de faire taire les envieux pour qui sa promotion est due à la politique de « discrimination positive » importée des États-Unis dont bénéficie le sexe dit faible. Les questions d’éthique et de morale sont totalement étrangères à cette femme d’action qui saisit toutes les bonnes occasions de briller, en bonne carnassière qu’elle est. Ses talons vernis aux claquements résolus refusent de s’embourber dans le tapis du galimatias. Dans sa tâche, elle bénéficie de l’aide de l’équipe spécialisée dans le négoce des devises, la plus réputée de la firme avec celle des matières premières. Pour arriver à ses fins, elle va se servir d’un mécanisme peu connu. Son nom ? Le système de couverture de risque appelé credit default swaps, les CDS. Simple comme bonjour. Comme Eurêka !

À ce stade de l’histoire, tentons d’expliquer ce que sont ces outils complexes, incompréhensibles, devenus le symbole d’une spéculation outrancière. Si leur appellation est barbare, le fonctionnement des CDS est simple. Ce sont des contrats d’assurance sur une dette qui garantissent au créancier qu’il sera remboursé même si son débiteur se défausse. Ils offrent donc aux investisseurs la possibilité de limiter les risques associés à des obligations, qu’elles soient émises par des États ou des entreprises. Autre avantage : le marché de gré à gré de cet instrument financier est nébuleux. Les transactions se font donc à l’abri des regards, loin des places boursières et de leurs règles contraignantes, sans intermédiaire ni identification des opérations ou de leurs auteurs.

Dans le cas des obligations grecques, ce mécanisme permet de se protéger des effets de change en transformant en euros la dette initialement émise en dollars. Le taux de change choisi est très favorable à Goldman Sachs. Par ailleurs, le montant couvert par les CDS dépasse celui… de la dette publique grecque ! En modifiant les échéances de remboursement de sa créance, la Grèce s’engage à payer à la banque de grosses sommes jusqu’en 2019 et ce, à des conditions plus onéreuses, qui aggravent encore ses difficultés financières. Dans l’esprit de la banquière, ces conditions quasi usuraires n’ont rien d’offusquant. Goldman Sachs n’est pas mère Teresa. Le client, quémandeur, n’est pas en position de force. Addy saute sur l’aubaine. Ni plus ni moins, ni trop ni trop peu…

Son plan passe comme une lettre à la poste après un examen rapide par le comité des nouvelles transactions de Goldman Sachs International. « Le dossier était habilement tourné. On avait la tête dans le guidon. Il y a tellement d’argent à gagner qu’on passe vite sur une affaire enfouie parmi des dizaines d’autres. Pas question de laisser passer l’occasion », se souvient un participant à la réunion d’approbation qui a quitté la banque peu après les faits.

La distinction entre les achats effectués pour « se couvrir » – ces fameux CDS – et ceux dont l’objet est purement spéculatif est très difficile à évaluer. Mais qu’importe puisque, dans l’affaire grecque, tout le monde est gagnant. L’astuce permet à Athènes de faire momentanément disparaître des milliards d’euros de dette en un tournemain. Pour sa part, Goldman empoche des marges juteuses et voit sa réputation de bon gestionnaire de dette souveraine portée au pinacle.

Mais à long terme, les intérêts versés par l’État grec se révèlent plus lourds que s’il s’agissait d’un simple prêt bancaire. Sa signature va en souffrir durablement. Sa crédibilité entamée, la Grèce ressemble aujourd’hui à un passager clandestin de l’Union monétaire.

La nation hellène regarde traditionnellement vers l’Ouest depuis qu’au Ve siècle avant Jésus-Christ, ses cités refoulèrent les hordes perses. L’Union européenne, dont le pays est membre depuis 1981, apparaît comme la moderne héritière des cités grecques antiques. Et l’euro succède à la ligue de Délos que dirigeait Athènes. L’Histoire et ses grands faits échappent à Addy. La prime de fin d’année, non. L’orgueil de ne rien devoir qu’à son talent – machiavélique – et le génie de l’adaptation aux circonstances la guident. Peu importe si le trucage ne la mène pas au Panthéon.

En 2006, Goldman Sachs prend cependant ses distances avec la Grèce. Pour garder un pied dans la place, elle devient tout de même conseiller de la National Bank of Greece (NBG), la première banque commerciale du pays. La banque a un allié de poids au sein de la NBG, Petros Christodoulos. Ce spécialiste des produits dérivés a travaillé comme trader chez Goldman à Londres avant de rejoindre Athènes en 1998 pour prendre un poste de direction dans la banque de détail grecque. Via une société off-shore située dans le paradis fiscal américain qu’est le Delaware, on transfère, ni vu ni connu, une partie de la dette publique grecque sur le compte de la NBG pour brouiller les pistes.

En octobre 2009, le socialiste Georges Papandréou remporte les élections législatives. Un mois plus tard, Gary Cohn, numéro deux de Goldman Sachs, débarque à Athènes, accompagné d’investisseurs. Parmi eux figure John Paulson, le patron du fonds spéculatif américain éponyme, gros client de Goldman Sachs, au cœur de ce qui sera le scandale Abacus, ce fonds animé par la banque qui lui permettra de jouer double jeu. Cohn et Paulson proposent au nouveau gouvernement – socialiste ! – de faire avec le budget de la Santé ce qu’ils ont fait avec les dépenses militaires. De surcroît, Goldman offre de vendre de gré à gré, à l’abri des regards, une partie de la dette grecque à des investisseurs basés en Chine, pays où elle règne en maître.

L’allure calme et sereine de Georges Papandréou évoque parfois celle d’un sage. Illusion que dément toutefois le reflet malicieux des yeux bleus égayant un visage lisse. Prudent, méfiant même, voire renfermé, ses réflexions sont méthodiques. Cela n’est pas du goût des banquiers d’affaires qui repartent les mains vides. Leur piège, cette fois, n’a pas fonctionné.

Dans l’affaire grecque, d’un côté Goldman Sachs s’est fait rémunérer comme banquier-conseil du gouvernement hellène ; de l’autre, elle a spéculé sur la dette du pays. Et voilà qu’en pleine crise de l’euro, son réseau d’influence entre en scène. Dans le Financial Times du 15 février 2010, Otmar Issing, ex-membre du directoire de la Bundesbank, ancien économiste en chef de la Banque centrale européenne, signe un texte au vitriol hostile à une opération de sauvetage européenne. Selon lui, pour ne pas mettre en péril la zone euro, Athènes doit se débrouiller seule. Issing signe cette tribune en omettant de préciser que depuis 2006, il est… conseiller international de Goldman Sachs. Au même moment, le département trading de cet établissement a tout à perdre d’une intervention des Européens. Goldman joue l’euro à la baisse, comme tous les spéculateurs. En théorie, une opération de rescousse européenne ne peut que faire rebondir l’euro. L’hydre aux multiples têtes…

Les révélations sur les agissements de Goldman Sachs en Grèce déclenchent un tollé. La chancelière Angela Merkel juge « scandaleux » que certaines banques aient pu provoquer la crise de l’euro en aidant la Grèce à truquer ses comptes. Lors d’un colloque organisé à Londres, les Premiers ministres espagnol, norvégien et britannique apportent leur soutien au quatrième invité, leur homologue grec. Georges Papandréou rejette la faute sur « l’imprudence » du gouvernement conservateur Caramanlis précédent et sur Goldman Sachs. Pour éviter une réédition du cas grec, la Commission européenne entend renforcer les outils de surveillance et de sanction. Seule, au terme d’une enquête bâclée, la Réserve fédérale estime que l’établissement n’a pas aidé Athènes à cacher l’ampleur de ses déficits. Certains voient, là encore, l’influence du « gouvernement Goldman ».

La crise grecque s’est révélée une manne pour les « gnomes » de New York. La banque a empoché des commissions tirées de l’aide apportée au gouvernement grec. Elle a spéculé de manière éhontée sur les difficultés de la Grèce et contre l’euro. Elle a gagné sur tous les tableaux.

Cependant, la polémique a pris de l’ampleur dans le monde entier. Devant la menace de voir sa réputation entamée, l’orgueilleuse banque d’affaires, imbue de sa supériorité, est contrainte de s’expliquer. Goldman Sachs publie sur son site Internet un communiqué affirmant que l’impact des opérations en question a été minimal sur la situation budgétaire globale du pays. La dette grecque est passée de 105,3 % à 103,7 % du PIB – une paille – au cours de la période concernée.

Gerald Corrigan, un des pontes de l’empire, est contraint de répondre aux questions du Parlement européen. Avec son visage buriné digne d’une publicité pour un vieux whisky, le regard bienveillant, l’ancien président de la Réserve fédérale de New York reconnaît d’un ton affable l’aide que la firme a apportée au trucage des comptes grecs. Il noie ses explications dans un jargon technique incompréhensible, avec un seul bémol : « Avec le recul, il est évident que les normes de transparence auraient dû être meilleures. »

Au-delà des clichés et des arrière-pensées politiques, un fait s’impose : la spéculation tant décriée est aussi un élément important du bon fonctionnement des marchés, améliorant leur liquidité et leur fluidité, facilitant les transactions et assurant une meilleure transparence des prix. Cette activité contribue, de surcroît, à mieux répartir le capital. Le spéculateur est l’éclaireur de l’investisseur qui, sous couvert de respectabilité, parie aussi sur la hausse ou la baisse de valeurs. En attaquant la Grèce et l’euro, les marchés adressent un message important – et salutaire – aux politiciens : le déficit budgétaire est devenu incontrôlable. De ce point de vue, c’est indéniable, ils jouent un rôle utile à leur façon.

Dans ces circonstances, la défense de Goldman Sachs, quant à elle, est simple. La Grèce a refusé la logique de la zone euro axée sur la discipline budgétaire. Les questions éthiques, c’est Athènes qui doit se les poser. La banque s’est contentée de jouer un rôle technique et de satisfaire un client, en l’occurrence un État.

Goldman Sachs n’aurait, semble-t-il, enfreint aucune règle légale. En revanche, elle a franchi une ligne jaune, celle de la déontologie d’une grande maison, difficile à tracer mais dont il vaut mieux ne pas s’approcher de trop près.

« Une vraie professionnelle », répètent les chefs d’Addy après son coup de 2001. Antigone Loudiadis est alors promue à la direction d’une compagnie d’assurances-vie fondée par Goldman Sachs pour exploiter des produits financiers liés à l’espérance de vie. La fortune sourit, parfois, aux audacieuses.








2.

Le gouvernement Goldman


Mario Draghi, gouverneur de la Banque d’Italie et président du Conseil de stabilité financière – un nouvel organisme qui regroupe les banques centrales et les régulateurs des grands pays – est candidat à la succession de Jean-Claude Trichet à la Banque centrale européenne en 2011. De son côté, l’ex-commissaire européen au Marché intérieur puis à la Concurrence, Mario Monti, remet au président de la Commission un rapport qui prône une plus grande coordination fiscale entre les États membres.

Au Royaume-Uni, la presse révèle que le ministre des Finances a reçu à quatre reprises les représentants d’une banque d’affaires américaine entre le 1er octobre et le 31 décembre 2009 alors qu’il n’a rencontré ses concurrents britanniques que deux fois.

L’Union européenne et le Fonds monétaire international (FMI) accordent une aide à faire dresser les cheveux sur la tête du malade grec pour tenter de sauver l’euro dans le collimateur des spéculateurs déchaînés et des marchés affolés.

À première vue, ces quatre épisodes de l’actualité du premier semestre 2010 ne sont pas liés. Mais, à y regarder de près, le rapport entre eux est évident. Il a même un nom : Goldman Sachs. Car la maison, en vérité, est beaucoup plus qu’un établissement financier.

Le gouverneur de la Banque d’Italie et patron du groupe des régulateurs, Mario Draghi ? Il a été vice-président pour l’Europe de Goldman Sachs International, la filiale internationale basée à Londres, où il était chargé des fusions-acquisitions transfrontalières entre 2001 et 2006. Mario Monti ? Il est conseiller pour les affaires internationales de la firme depuis 2008. À Londres, Goldman Sachs a épaulé le gouvernement britannique dans la vente – avortée – de Northern Rock et dans la recapitalisation – réussie – du Lloyds Banking Group. Enfin, l’établissement new-yorkais, on le sait, a aidé la Grèce à maquiller ses comptes, contribuant ainsi, une décennie plus tard, au torpillage de la monnaie unique.

Ces affaires illustrent donc la puissance d’un réseau d’influence unique en Europe. Mais aussi ses limites : ces amis copieusement rémunérés n’ont pas empêché le scandale grec d’éclater avec ses révélations sur le rôle occulte de ce nouveau pouvoir LA Banque.

Sédimenté depuis des lustres, ce maillage serré, à la fois souterrain et public, a ses entremetteurs et ses fidèles. Inconnus du grand public, ces conseillers recrutés avec grand soin et à prix d’or connaissent les subtilités des coulisses au sein de l’Union européenne et des ministères des États membres. Ils ont l’oreille des décideurs, qu’ils peuvent appeler directement dans les moments de crise ou pour rafler des mandats. Leurs faits d’armes au service de leur employeur sont narrés avec admiration ou répulsion, c’est selon, dans les allées du pouvoir comme des places financières, dans les médias comme dans les entreprises.

Aux États-Unis, ce cercle magique est constitué d’anciens responsables de l’institution passés avec armes et bagages au plus haut niveau de la fonction publique. En Europe, en revanche, Goldman Sachs s’est fait l’apôtre du capitalisme de relations ou du « capitalisme d’accès » pour reprendre l’expression des intéressés. Ce contexte met – aux yeux des critiques du capitalisme moderne – Goldman Sachs au même niveau que Carlyle, le plus grand investisseur privé au monde, ou que le consultant McKinsey, qui, eux aussi, cultivent les accointances avec les politiques.

Mais qui sont ces hommes de pouvoir à l’entregent considérable qui ont joué un si grand rôle ?

 
			



C’est à Londres que l’aventure européenne de Goldman Sachs a commencé. Dans les années 50, la banque y avait une activité – mineure – de vente de titres obligataires émis par des multinationales américaines sur le marché européen. En 1985, en prévision de la libéralisation totale de la City, Goldman Sachs dépêche l’un de ses associés stars, John Thornton, pour développer sa présence à l’ombre de la cathédrale Saint-Paul. Le big bang de 1986 ouvre la place financière aux institutions étrangères. Devant le potentiel du grand marché européen en gestation, Thornton met le paquet sur le marché britannique et sur le continent. Goldman Sachs International voit le jour. La première filiale étrangère recrute avec grand soin huit conseillers pays non américains. Ces missi dominici ont pour tâche d’ouvrir les portes de l’Europe où la banque est virtuellement inconnue, de l’informer des us et coutumes de la vie des affaires et de la situation politique.

Au Royaume-Uni, Goldman avance à pas comptés, avec sa prudence habituelle, comme c’est le cas dans les sociétés d’associés. Les banques d’affaires britanniques, les fameuses merchant banks comme NM Rothschild, Warburg ou Kleinwort Benson, ont, à l’époque, la maîtrise des privatisations comme des fusions spectaculaires de multinationales britanniques. Pour percer, la firme doit sortir des sentiers battus en aidant les raiders, ces nouveaux venus du grand Monopoly qui prennent d’assaut, à la Bourse, de grandes entreprises sous-cotées.

Le relais clé sera l’Irlandais Peter Sutherland, président de Goldman Sachs International. Pour régner sur cet empire de l’influence qu’est la haute banque d’affaires, il faut, paradoxalement, une certaine dose d’humour ; or l’homme en a à revendre. Corpulent, truculent, emporté, éloquent, toujours en mouvement, chaleureux, sensuel, ce Latin des brumes ne saurait cacher ses origines irlandaises. Ancien commissaire européen à la Concurrence, il a ensuite présidé l’Allied Irish Bank, puis le Gatt (l’ancêtre de l’Organisation mondiale du commerce) et enfin British Petroleum…

Peter Sutherland incarne la filière diplomatique de la banque. Habile comme un vieil éléphant qui avance avec prudence dans la savane, le Chairman écarte avec force tous les obstacles qu’il rencontre sur sa route. C’est l’homme indispensable. Ses domaines d’expertise sont les organisations internationales et la Russie, où l’entremetteur connaît tout le monde. Chez Goldman, il est secondé par Lord Griffiths, ex-conseiller de Margaret Thatcher, et par Gavyn Davies, futur président de la BBC, dont l’épouse est alors une collaboratrice écoutée d’un certain Gordon Brown qui deviendra chancelier de l’Échiquier – c’est le titre du ministre des Finances – puis… Premier ministre.

Si les interventions de Goldman Sachs se multiplient en Grande-Bretagne, ce n’est pas avant la fin des années 80 que le groupe va manifester le même appétit dans le reste de l’Europe. Sur l’île comme sur le continent, la banque va alors appliquer le système qui a fait son succès aux États-Unis : le binôme. À New York, les banquiers d’affaires travaillent le plus souvent à deux ; en Europe, l’équipage sera composé d’un financier et d’une personnalité issue du sommet des affaires, familière de tous les rouages du pouvoir.

Après l’Angleterre, la France donc. Le Français Sylvain Hefes est débauché de chez Rothschild pour bâtir une tête de pont dans l’Hexagone. Ce spécialiste en fusions-acquisitions fait équipe avec Jacques Mayoux, une grande figure de l’establishment de l’époque, ancien président de la Société Générale, ex-directeur de la Caisse nationale du Crédit agricole et qui fut également le patron du groupe sidérurgiste Sacilor.

– Excusez-moi de vous déranger, monsieur Mayoux, un certain M. Weinberg aimerait vous parler…

– Ah ! M. Serge Weinberg de Havas, je suppose… Passez-le-moi… Bonjour, Serge… Oh ! Il doit y avoir erreur. À qui ai-je l’honneur ?

– Je suis John Weinberg, président de Goldman Sachs. J’aimerais vous rencontrer.

À la suite de cette conversation avec un homme dont il n’avait jamais entendu parler, Jacques Mayoux est nommé vice-président de Goldman Sachs Europe, à qui il apporte comme première affaire la vente du papetier français Aussedat-Rey à l’américain International Paper Company. Au départ, en 1990, ils ne sont que deux, aidés d’une secrétaire.

Subitement débarque ainsi à Paris une enseigne totalement inconnue, équipée de gros sabots mais animée d’une incommensurable énergie. Comme à Londres, le duo met l’accent sur les nouveaux maîtres du capitalisme français apparus depuis peu sur la scène économique hexagonale : Axa, BNP, Rhône-Poulenc, TF1, le Printemps, la Société Générale… pour ne citer qu’eux, plutôt que sur les géants bien assis. De simples planètes, ces groupes entendent devenir des étoiles incontournables. La privatisation de Total, à laquelle Goldman est associée, sert de tremplin, tandis que la réussite de l’OPA de la BNP sur Paribas assoit définitivement sa réputation. Dans le domaine des fusions-acquisitions, Goldman Sachs passe en trois ans du cinquième au troisième rang. En 1994, elle devient la première du secteur ! Ce n’est pas le nombre mais l’importance des transactions qui étonne les rivaux.

En 1992, le Français Sylvain Hefes est devenu le premier associé-gérant à ne pas être anglo-saxon. Les stars de demain sont recrutées lors de ces « dix glorieuses », tels Emmanuel Roman, Yves Lepic, Shahriar Tadjbakhsh ou Jean Raby, futurs associés. Aujourd’hui, la filiale française agit sur trois secteurs : la gestion d’actifs, le marché des actions et la banque-conseil.

En 2004, quand il faut trouver un successeur à Jacques Mayoux, le choix se porte sur Charles de Croisset, ancien patron du Crédit commercial de France (CCF), avalé par la banque britannique HSBC. Né en 1943, cet homme de réseaux et de cabinets connaît tous les dirigeants qui comptent. Un inspecteur des Finances à l’esprit raffiné, éclairé, un mondain aux relations innombrables. Mais il n’appartient pas au premier cercle de l’aristocratie financière parisienne, comme les Michel Pébereau ou les Jacques de Larosière.

Paris ne parviendra jamais à damer le pion à Londres. La Ville lumière est à une enjambée grâce à l’Eurostar. C’est donc dans la capitale britannique que restera installé le cœur de la maison : le trading d’obligations, de matières premières, et le métier de banque-conseil pour le Royaume-Uni, le Proche-Orient et l’Afrique.

La réunification allemande et la libération des pays de l’Est vont permettre à Francfort de dépasser Paris en devenant le plus gros bureau d’Europe continentale. Le retour au bercail – le fondateur, Marcus Goldman, est né en Bavière – ne se passe pourtant pas sans heurts. L’hostilité de certains associés juifs retarde l’ouverture du bureau allemand. Un obstacle que seuls les bons offices d’Edzard Reuter, le directeur général de Daimler, dont le père fut un opposant déclaré au nazisme, permettent de surmonter. Daimler, Siemens et Deutsche Telekom figurent parmi les premiers clients de la firme. Goldman Sachs est également chargée de la privatisation de nombre d’entreprises est-allemandes. De grands banquiers allemands, très bien introduits dans les ministères et à la chancellerie, sont recrutés pour faire avancer ses intérêts au sein d’un monde financier local totalement imbriqué dans les affaires industrielles. À l’instar d’Otmar Issing, ancien membre du directoire de la Bundesbank et ex-économiste en chef de la Banque centrale européenne.

Aujourd’hui, Goldman Sachs est la première banque étrangère en Allemagne et la deuxième banque d’affaires en termes de revenus après le géant national, la Deutsche Bank.

Paradoxalement, si, en France, la culture de confrontation passe bien, outre-Rhin, le rouleau compresseur Goldman se heurte à la tradition du consensus. Le responsable du bureau allemand, Alexandre Dibelius, incarne jusqu’à la caricature les dérives d’un mode opératoire agressif. Né en 1960, l’ancien cardiologue, ex-associé du cabinet-conseil McKinsey, a rejoint Goldman Sachs en 1993. Surnommé avec cruauté par la presse « Goldfinger », cet homme intelligent, doté d’un humour froid, ne signe pas ses forfaits à la peinture dorée. Mais à l’instar de l’ennemi de James Bond, il marche sur les plates-bandes des ministres, forçant la réussite au culot, à l’énergie et au travail. « À vaincre sans péril, on triomphe sans gloire » : telle est sa devise.

Après l’Allemagne c’est le tour de l’Italie où les alumni (anciens) prolifèrent dans les sphères dirigeantes. Le plus réputé est donc Mario Draghi, aujourd’hui gouverneur de la Banque centrale d’Italie. Ancien dirigeant du groupe public IRI (Institut pour la reconstruction industrielle), Romano Prodi, lui, est recruté par la firme entre 1990 et 1993 – puis une seconde fois en 1997. Président du Conseil italien à deux reprises, celui qui fut aussi président de la Commission européenne est toutefois éclaboussé par le scandale de la fusion, conclue en 1994, entre l’allemand Siemens et l’italien STET – une filiale de l’IRI. Cette transaction aurait été facilitée par des versements de pots de vin. Or, c’est Goldman qui conseille la partie italienne. Une descente de police a lieu dans les bureaux milanais de la banque pour tenter de remonter la filière jusqu’à Romano Prodi, patron de l’IRI au moment des faits en question. Dans des conditions mystérieuses, le dossier est enterré et la juge est mutée en Sardaigne. À l’époque où le scandale éclate, Romano Prodi, il est vrai, est président du Conseil.

Universitaire distingué, bardé d’estime et de diplômes, originaire de l’Italie du Nord, l’ex-commissaire européen Mario Monti est, lui aussi, passé avec armes et bagages dans la firme. C’est pourtant un personnage à principes, à l’éthique pointilleuse, qu’il agite volontiers sous le nez de ses adversaires : compagnies en position de monopole, en ententes illicites ou affairistes divers. Il se veut vertueux : il place l’éthique au-dessus de tout et affiche sa bonne conscience au point d’en abuser.

Alors pourquoi diable ce premier de la classe est-il allé se fourvoyer dans l’aventure Goldman Sachs ? L’argent ? Peut-être. L’admiration de l’intelligentsia italienne pour les États-Unis ? Sans doute. Besoin d’approcher le vrai pouvoir pour quelqu’un qui vivait à l’ombre de centres de réflexion qu’il préside – la prestigieuse université Bocconi de Milan ou le Centre de recherche économique Bruegel installé à Bruxelles ? Il y a un peu de tout cela.

D’ailleurs, pourquoi ce sexagénaire cache-t-il cette filiation quand il accorde des interviews ? Goldman aime placer ses hommes sans jamais laisser tomber le masque. Ce lien, en tout cas, a permis à Mario Monti de succéder, en mai 2010, à Peter Sutherland à la présidence européenne de la Trilatérale, un des plus prestigieux cénacles de l’élite internationale. Toujours ce prodigieux dédale d’un réseau soigneusement tissé.

À Bruxelles, autour des institutions communautaires, Goldman Sachs entretient une armée de lobbyistes chargés de défendre ses intérêts. Ses représentants siègent dans les groupes de réflexion ou les cercles les plus importants du secteur. Mais cela ne suffit pas pour avoir l’oreille des dirigeants qui comptent espérer infléchir les décisions de la Commission – processus longs, tortueux et difficiles à cerner de l’extérieur. Le cabinet du président de la Commission, qui a la maîtrise des grands dossiers, est particulièrement dans la ligne de mire. Pour pénétrer au cœur du pouvoir européen, anticiper voire modifier les directives et les réglementations, un ex-commissaire de la trempe de Mario Monti, magnifiquement introduit dans le dédale des coulisses, n’a pas de prix…

La banque d’affaires est un métier à part. Le P-DG de Goldman Sachs traite avec les chefs d’État et les diplomates, rencontre les responsables internationaux pour faciliter les relations et décrocher des mandats. Pourtant, dans les couloirs solennels de Goldman Sachs International à Londres, ne vous attendez pas à croiser d’anciens diplomates policés. À l’inverse de ses consœurs britanniques ou américaines, la banque fait appel à d’anciens financiers et économistes, en particulier des banquiers centraux ou de hauts fonctionnaires. Car, en présence d’une personnalité de la trempe d’un Issing, d’un Croisset ou d’un Monti, les langues se délient. Leur mission prioritaire ? Recueillir des informations sur les opérations à venir ou sur la politique de taux d’intérêt des banques centrales. Bien introduits, ces « ex » bavardent de choses et d’autres, de tout et de rien. Ils sentent ainsi le vent, à la hausse ou à la baisse. En toute légalité. Les informations circulent ensuite dans les couloirs de la banque. Parfois elles arrivent jusqu’aux traders. En comparaison, la firme considère les ambassadeurs à la retraite comme d’aimables potiches, dénués de vrais contacts au plus haut niveau et qui ne comprennent rien au monde des affaires. Donc quasiment inutilisables.

Pourtant, le gouvernement Goldman en Europe a peut-être mangé son pain blanc. Le réseau d’influence qui a fait sa puissance avant et pendant la tourmente financière de 2008 a perdu de son efficacité.

Les complicités anciennes entretenues par les ex-banquiers centraux chevronnés, mobilisés pour tirer les ficelles, se révèlent moins utiles face à des politiciens sensibles à l’impopularité des professionnels de la finance tenus pour responsables de la crise. Que peuvent faire les Otmar Issing, Charles de Croisset ou Mario Monti face à l’hostilité affichée d’Angela Merkel, de Nicolas Sarkozy ou de Silvio Berlusconi à l’encontre de la firme ? Que pèse le conseiller londonien de Goldman, Lord Griffiths, ancien conseiller de Margaret Thatcher, face aux attaques anti-City des trois principaux partis britanniques, lors de la campagne des élections législatives du 6 mai 2010 ? Pas grand-chose. Là où Goldman Sachs pouvait facilement exercer ses talents, une série d’affaires – la Grèce, la spéculation contre l’euro, Abacus – lui ont mis à dos la puissance publique. Le carnet d’adresses ne suffit plus sur une planète financière complexe et technique et face à une nouvelle génération d’industriels moins pétris de respect pour l’establishment. Les patrons européens partis à la conquête du monde se sont émancipés des croisés de la haute finance. Les P-DG doivent moins leur poste à la faveur des princes ou à la solidarité des grands corps. La quête de valorisation de l’actionnaire, les exigences de transparence des comptes et les impératifs de l’expansion à l’étranger émoussent « l’effet réseau ».

Désormais, les gouvernements veillent un peu plus à se tenir à l’écart des conflits d’intérêts. L’irruption de nouveaux acteurs – ONG, groupes d’actionnaires, médias (jamais les pages économiques des quotidiens n’ont été aussi lues) – a changé la donne. Les investisseurs institutionnels, de leur côté, se révoltent contre le diktat des banques et demandent des comptes.

Devenus plus exigeants sur la qualité et l’indépendance du métier de conseil, les clients européens – mais pas seulement – exigent le respect d’un minimum d’éthique. « Il faut éviter à tout prix de faire des affaires avec de tels banquiers », s’insurge ainsi le ministre berlinois Ulrich Nussbaum après la mauvaise expérience de la municipalité liée à la vente, en 2004, d’un parc de 66 000 appartements à loyer modéré à la banque – associée pour l’occasion à un hedge fund américain. L’affaire a fait du bruit : les conditions de protection des locataires, imposées par les édiles, déplaisaient au bureau de Goldman à Francfort. Une fois l’accord conclu, la firme a demandé la suppression de ces contraintes… faute de quoi elle traînerait Ulrich Nussbaum devant la justice pour… corruption ! La tentative de chantage de Goldman Sachs tourne court. Soutenu par les hommes politiques locaux de tous bords, Nussbaum veut saisir les tribunaux, accusant à son tour l’établissement de tentative flagrante d’extorsion de fonds. Redoutant un procès médiatisé, la banque bat alors en retraite en retirant toutes ses exigences.

La relation pathologique de ce capitalisme d’affaires et du pouvoir politique ne va pas sans risque. Cette forme d’influence pourrait bien ne pas survivre à la crise financière. Les affaires sont devenues trop complexes pour être cornaquées par des « parrains » d’un âge avancé. Avant la tourmente, les gouvernements ne pesaient guère face à ce colosse, mais aujourd’hui les choses changent.

À ces bouleversements s’ajoute une faiblesse inhérente à l’activité de l’établissement : l’absence totale de visibilité. Ses principaux concurrents dans la banque d’affaires – JP Morgan, Bank of America, BNP Paribas ou Barclays – sont adossés à une enseigne commerciale. Les guichets, les publicités ou les activités sur Internet permettent à l’opinion de s’identifier un tant soit peu aux financiers. Un établissement de détail permet également de cacher les activités de marché plus risquées… mais autrement plus rémunératrices. À l’inverse, le métier de Goldman Sachs reste entouré de mystère, ce qui prête à toutes les interprétations, même les plus farfelues.

Étonnante absence d’image publique quand on sait que, par ses interventions tous azimuts (spéculation, OPA, hedge funds, capital-investissement…), la maison pèse indirectement sur le circuit économique des produits de consommation et modèle l’existence de chacun. Au Royaume-Uni, l’enseigne a joué un rôle clé dans des compositions du « panier de la ménagère » en participant à la restructuration de la banque de détail, de l’énergie, de la distribution ou de l’agroalimentaire.

En France, Goldman Sachs est l’un des dix-huit SVT (spécialistes en valeurs du Trésor) qui vendent de la dette française. À ce titre, sa filiale parisienne participe aux adjudications organisées par l’Agence France Trésor chargée de placer les titres sur le marché. La performance de chaque participant est étroitement surveillée et fait l’objet d’un classement. Or, que constate-t-on année après année ? Goldman Sachs est systématiquement dans les dernières places du hit-parade. La raison est simple, comme l’explique un cadre de la firme : « Ça ne rapporte pas grand-chose, mais notre participation offre un label de qualité et s’inscrit dans notre action de citoyenneté en France. »

Son influence va bien au-delà de ce rôle public. Jusqu’où ? Un arrêté en date du 19 janvier 2010 du ministère du Développement durable autorise Goldman Sachs International à exercer l’activité… de fournisseur de gaz sur le territoire français ! Qui le sait ? Interrogée sur ce mystère, l’équipe de Jean-Louis Borloo renvoie aujourd’hui sur le ministère de l’Économie, lequel renvoie vers Goldman Sachs… Qui affirme ne pas être au courant !

Reste que, dans la tourmente économique actuelle, tel le prince Salina du Guépard de Visconti, Goldman Sachs se trouve contraint de contempler un monde qui s’écroule peu à peu. Jusqu’à ébranler les fondations de l’empire ?
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